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Communiqué 
 
 

Suite à la réunion bilatérale avec la DRH-MD du 27 juin en 
préparation du CTM (Comité Technique Ministériel) du 6 juillet 
2017, le SNPTP FO : 
 
- revendique pour l’ensemble des ATMD la mise en place 

d’examens professionnels pour l’accession aux différents 
grades d’ATMD et de TSEF NES,  

- dénonce l’incohérence de l’application du CIA 2017. 
 
Actuellement, les ATMD n’ont de l’avancement que par le biais du choix ou par concours interne ou 
externe TSEF3 et TSEF2. 

FO rappelle que le concours n’ouvre pas droit au ticket mobilité ni au ticket promotion.  

Une fois de plus, les agents sont lésés par l’application du RIFSEEP. 
 
S’agissant de la mise en œuvre de cette campagne CIA 2017, lors de la réunion du 11 mai 2017 la  
DRH-MD/SRP avait acté le principe que chaque grand employeur définirait sa méthodologie de mise 
en œuvre, justifiée par la diversité des organisations, et que celle-ci serait portée à la connaissance 
de la DRH-MD et des organisations syndicales. Nous constatons que le service du commissariat des 
armées (SCA) a donné ses directives avant même celles de la DRH-MD…  
Nous ne pouvons que regretter cet état de fait qui instaure l’application de mesures sans aucun cadre 
règlementaire apparent, alors que celles-ci ont des répercussions financières pour les agents. Sur le 
fond, certaines orientations à l’égard des critères d’attribution outrepassent le cadre défini par la 
DRH-MD le 11 mai dernier, et le corpus règlementaire connu des agents. Pour exemple, nous 
citerons : 

- la manière de servir des 6 premiers mois de l’année 2017 : sur quelle base connue de l’agent 
puisque aucun entretien d’étape en cours d’année n’est prévu dans la réglementation ? 

- la technicité du poste, élément sur lequel l’agent ne peut que s’en tenir au cadre qui lui est fixé 
et ne peut le changer, 

- la comparaison avec d’autres agents et la qualification de « CREP est à lui seul insuffisant 
pour apprécier les propositions d’attribution », alors que le principe de l’évaluation profession-
nelle comme seul outil d’appréciation des fonctionnaires au cours d’un entretien professionnel 
a été instauré par l’arrêté du 10 septembre 2012, pris en application du décret 2010-888 du 28 
juillet 2010, 

- la décision de non versement de CIA nous a été confirmée par la DRH-MD comme non appli-
cable dans cette campagne d’attribution, 

- le temps d’affectation pour un agent de catégorie A (6 ans d’affectation ou -1 an) devenant un 
critère majeur pour qu’ils n’aient pas accès à la tranche des 10% ; ne pourraient-ils pas pré-
senter des critères de mérite sur le simple fait de la durée d’affectation ? 

Par ailleurs, nous attirons l’attention de la DRH-MD sur le risque de voir se redévelopper les « quotas 
CIA » par autorité locale d’emploi (ALE), employeur élémentaire, voire jusqu’à la hiérarchie 
subordonnée, selon les premiers échos du terrain.  
De même, FO demande que la DRH-MD/SRP tienne ses engagements sur la communication aux 
organisations syndicales des directives et méthodologies mises en place par les grands employeurs 
pour mener la campagne du CIA 2017. 
Enfin, concernant la notification à l’agent de son montant de CIA 2017, nous attendons les précisions 
de la DRH-MD sur l’émetteur de la décision et son mode de transmission aux agents… 
 

 
Paris, le 29 juin 2017 


